
Etablissement public Loire 
Comité Syndical du 3 juillet 2024   
Point n°1 

 

Approbation du procès-verbal 

de la séance plénière du 27 mars 2024 
 
 
 
Le projet de procès-verbal de la réunion du 27 mars 2024 ci-annexé, est soumis aux membres 
du Comité Syndical.  
 
 

Il est proposé au Comité Syndical d’approuver la délibération correspondante. 
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Comité Syndical 

Réunion du 27 mars 2024 

Projet de procès-verbal 
 
 
Le Comité Syndical de l’Etablissement Public d’Aménagement de la Loire et de ses Affluents s’est réuni le 
mercredi 27 mars 2024 à 14h dans les locaux de Roannais Agglomération à Roanne. 
 
L’ordre du jour était le suivant : 

1. Approbation du procès-verbal de la séance plénière du 20 décembre 2023 

2. Actualisation de la liste des membres de l’Etablissement  

3. Rétrospective des principaux « rendez-vous 2023 » de l’Etablissement 

4. Mise en œuvre du projet d’aménagement d’intérêt commun (PAIC) pour la gestion des 

infrastructures de protection contre les inondations sur le bassin de la Loire et ses 

affluents 

5. Point d’avancement des programmes d’action de prévention des inondations (PAPI) et 

programmes d’études préalables (PEP) portés par l’Etablissement 

6. Eléments de bilan social actualisés au 31 décembre 2023 

7. Compte Administratif 2023 

8. Budgets Supplémentaires 2024 

9. Gestion du patrimoine foncier de l’Etablissement sur le site de Naussac 

10. Subventions « Patrimoine » 

11. Gestion du patrimoine foncier 

12. Renouvellement d’adhésions à divers organismes 

13. Adhésion GIP RECIA 

14. Affectation de crédits de reports 

15. Gestion du personnel 

16. Questions diverses 

 

Etaient présents ou représentés  

REGIONS 

M. Jean-François BRIDET   Centre-Val de Loire 

Mme Marie-Hélène MICHON    Nouvelle-Aquitaine 

M. Raymond VIAL Auvergne-Rhône-Alpes 

DEPARTEMENTS 

M. Patrick BAGOT Cher 
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M. Didier BRUGÈRE Cher 

Mme Carole CHENUET Saône-et-Loire 

M. Christian CHITO Allier 

M. Michel CONTOUR Loir-et-Cher 

M. Bruno FENET Indre-et-Loire 

Mme Valérie GERVÈS Indre-et-Loire 

Mme Brigitte GUGLIELMI Maine-et-Loire 

Mme Marie-Jo HAMARD Maine-et-Loire 

M. Pascal HUGUET Loir-et-Cher 

M. Guy JOLIVET Haute-Loire 

Mme Nathalie ROUSSET Haute-Loire 

VILLES ET EPCI DE PLUS DE 30 000 HABITANTS 

M. Fabrice BARLE Nivernais Bourbonnais 

M. Yannick BENOIST Mauges Communauté 

Mme Nicole BRAGUE Val de Sully 

M. François CARMIER Clermont Auvergne Métropole 

M. Alain DOZIAS Baugeois Vallée 

M. Xavier DUPONT Touraine Ouest Val de Loire 

Mme Stéphanie FAYARD Loire Forez Agglomération 

M. Daniel FRÉCHET  Roannais Agglomération 

M. Olivier GEFFROY Orléans 

M. Jean-Pierre GUÉRIN Montluçon Communauté 

M. Philippe JANICOT Limoges Métropole 

M. Jean-François MARINIER Val de Cher Controis 

M. Jean-Paul PAVILLON Angers Loire Métropole 

M. Frédéric MURA représenté par Mme ROUMEGAS-PORCHE CC des Loges 

M. Denis THURIOT représenté par M. Maurice MALETRAS Agglomération de Nevers 

SICALA 

Mme Marie-Claire KALUZNY Cher 

M. Charles VALETTE EPAGE Loire Lignon 

Délégations de vote  

Mme Nathalie ABELARD (Riom Limagne et Volcans) à M. Patrick BAGOT 

M. Yves BERLAND ((Loire Layon Aubance) à M. Yannick BENOIST 

M. Jean-Paul BRINGER (Communauté d’Agglomération du Puy-en-Velay) à M. Xavier DUPONT 

M. Philippe CLEMOT (Tours Métropole Val de Loire) à M. Daniel FRÉCHET 

M. Sylvain DARDOULLIER (Conseil départemental de la Loire) à M. Didier BRUGÈRE 
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M. Laurent DUBOST (Conseil départemental de Loire-Atlantique) à M. Jean-François BRIDET 

M. Alain HERTELOUP (Conseil départemental de la Nièvre) à M. Fabrice BARLE 

M. Joseph KUCHNA (Vichy Communauté) à M. François CARMIER 

M. Jérémie LACROIX (Conseil départemental de la Loire) à Mme Stéphanie FAYARD 

M. Joël LAMOUCHE (Moulins Communauté) à M. Christian CHITO 

M. Gérard MALBO (Conseil départemental du Loiret) à Mme Anne ROUMEGAS-PORCHE 

M. Jean-Luc SÉCHET (Conseil départemental de Loire-Atlantique) à M. Jean-Paul PAVILLON 

Mme Axelle TRÉHIN (Touraine Est Vallées) à M. Pascal HUGUET 

 

Excusés  

Mme Nathalie ABELARD 

M. Yves AGUITON 

M. Rémi ANDRE 

M. Michel ARCHAMBAULT 

Mme Laurence BARAO 

M. Philippe BARRY 

M. Yves BERLAND 

M. Bernard BONHOMME 

M. Georges BORDAT 

M. Jean-Paul BRINGER 

M. Jean-Louis BRUN 

Mme Véronique CHAVEROT 

M. Philippe CLEMOT 

M. Sylvain DARDOULLIER 

M. Thierry DEGUINGAND 

M. Laurent DUBOST 

Mme Cécile DUCHAMP 

M. Pascal DUFORESTEL 

M. Bernard DUPERAT 

M. Emmanuel FERRAND 

M. Thierry GAILLARD 

Mme Sandrine GENEST 

M. Jean-Sébastien GUITTON 

M. François GUYOT 

M. Philippe HENRY 

M. Alain HERTELOUP 
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M. Olivier HURABIELLE 

M. Jean-Marc JOUNIER 

M. Joseph KUCHNA 

M. Bertrand LABAR 

M. Jérémie LACROIX 

M. Joël LAMOUCHE 

M. Jean LAURENT 

M. Julien LUYA 

M. Gérard MALBO 

M. Patrick MALET 

Mme Marie-France MAUNY 

Mme Stéphanie MODDE 

M. Eric MOUSSERION 

M. Frédéric MURA 

M. Nicolas ORGELET 

M. Rémy ORHON 

M. Gilles PETEL 

M. Eric PROVOST 

M. Jean-Luc RIGLET 

M. Pierre RIOL 

M. Cédric SABOURDY 

M. Jean-Luc SECHET 

M. Denis THURIOT 

Mme Axelle TREHIN 

 

Assistaient également à la réunion ou étaient représentés : 

Mme Sophie BROCAS, Préfète coordonnatrice de bassin Loire-Bretagne, Préfète de la Région Centre-Val 

de Loire, Préfète du Loiret 

M. Guillaume CHOUMERT, Secrétaire général adjoint, Préfecture du Loiret 

Mme Chrystel MEAR-BRENAUT, Chargée de mission Bassin – SGAR-Centre-Val de Loire 

M. Hervé BRULÉ, directeur régional de la DREAL Centre-Val de Loire 

M. Jean-Pierre MORVAN, AELB-Délégation Allier Loire amont 

M. Alain BOURGEOIS, Président de la CLE du SAGE Loir 

 

M. Samuel BAUCHET, directeur général des services 

M. Benoit ROSSIGNOL, directeur ressource en eau 

M. Renaud COLIN, directeur du développement et de la gestion territorialisée 

M. Laurent BOISGARD, directeur adjoint du développement et de la gestion territorialisée 
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Mme Zoé DECOLLY, directrice administrative et financière 

Mme Sylvie ASSELIN, chargée de communication 

 

Au cours de cette réunion, les délibérations suivantes ont été adoptées : 

24-01-CS Approbation du procès-verbal de la séance plénière du 20 décembre 2023 

 

24-02-CS Actualisation de la liste des membres de l’Etablissement 

 

24-03-CS Appui financier de l’Etat – Attribution de la soulte accordée à l’Etablissement public Loire 

  

24-04-CS Demande d’appui financier du Fonds Vert 2024 (Action A3) 

 

24-05-CS Programme d’études préalables (PEP) au PAPI Roanne-Forez 

  

24-06-CS Approbation du Compte Administratif de l’exercice 2023 du budget principal 

 

24-07-CS Approbation du Compte Administratif de l’exercice 2023 du budget annexe « Exploitation des 

ouvrages »   

  

24-08-CS Approbation du Compte Administratif de l’exercice 2023 du budget annexe « Infrastructures 

de protection contre les inondations 

 

24-09-CS Affectation des résultats – Année 2023 – Budget principal 

 

24-10-CS Affectation des résultats – Année 2023 – Budget annexe « Exploitation des ouvrages » 

 

24-11-CS Affectation des résultats – Année 2023 – Budget annexe « Infrastructures de protection 

contre les inondations » 

 

24-12-CS Budget supplémentaire du budget principal 2024 

 

24-13-CS Budget supplémentaire du budget annexe « Exploitation des ouvrages » 2024 

 

24-14-CS Reprises de provisions semi-budgétaires au budget annexe « Exploitation des ouvrages » 

 

24-15-CS Budget supplémentaire du budget annexe « Infrastructures de protection contre les 

inondations » 2024 

   

24-16-CS Occupation temporaire de parcelles de l’Etablissement pour des évènements sportifs 

organisés par le Club athlétique de Langogne  

 

24-17-CS Attribution d’une subvention à l’Association Langogne Triathlon (48) 

 

24-18-CS Attribution d’une subvention au Club Athlétique Langonnais (48) 

 

24-19-CS Attribution d’une subvention à la ville de Châteauneuf-sur-Loire (45) 

 

24-20-CS Attribution d’une subvention à Saint-Etienne Métropole (42) 

 

24-21-CS Attribution d’une subvention à Anne-Marie FILAIRE, photographe 
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24-22-CS Site de Serre de la Fare-Renouvellement convention SAFER Auvergne-Rhône-Alpes 

 

24-23-CS Renouvellement de l’adhésion de l’Etablissement à divers organismes 2024 

 

24-24-CS Adhésion de l’Etablissement au GIP RECIA  

 

24-25-CS Affectation de crédits de reports 

 

24-26-CS Instauration de la prime de pouvoir d’achat exceptionnelle 

 

24-27-CS Création d’un emploi fonctionnel de Directeur-trice Général-e Adjoint-e Finances et 

Ressources 

 

24-28-CS Ajustements et créations de postes au titre du besoin des services (PAIC) 

 

24-29-CS Prolongation de mission « Etudes HMUC » au titre du besoin des services 

 

24-30-CS Accroissement temporaire d’activité « PEP Roanne et Forez » 

 

24-31-CS Recrutement d’apprenti-es 

 

24-32-CS Adhésion au pôle santé au travail du Centre de Gestion du Puy-de-Dôme 

 

24-33-CS Octroi d’un avantage en nature 

 
 

1. Approbation du procès-verbal du Comité Syndical du 27 mars 2024  

 
Le Président demande si ce document suscite des remarques. 
 
Le procès-verbal est approuvé. 

[Cf. délibération n° 24-01-CS] 
 

2. Actualisation de la liste des membres de l’Etablissement  

 

Il est proposé au Comité Syndical de prendre acte des désignations suivantes : 
 

- Monsieur Sylvain MATHIEU comme délégué titulaire pour la Région Bourgogne-Franche-Comté ; 
- Madame Isabelle CAQUET comme déléguée suppléante pour la Communauté de communes 

Nivernais Bourbonnais. 
 

Cette proposition est adoptée. 

[Cf. délibération n° 24-02-CS] 
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3. Rétrospective des principaux « rendez-vous 2023 » de 
l’Etablissement 

 

Toujours avec la volonté d’une meilleure lisibilité et visibilité de ses actions, en particulier à l’échelle du 
bassin de la Loire et ses affluents, l’Etablissement a répondu à de nombreuses sollicitations presse et 
produit de nouveaux supports d’information et de sensibilisation tout au long de l’année 2023.  

 

Afin de faciliter leur appropriation par les délégués de l’Etablissement, les principaux rendez-vous 
institutionnels ainsi que les éléments qui en ont découlé, ont été rassemblés dans un document intitulé « 
Rétrospective Rendez-vous 2023 », produit en annexe. Ils sont consultables en ligne dans la bibliothèque 
numérique de l’Etablissement sur https://bibliocom.eptb-loire.fr. 

 

 Pas de délibération. 

 

4. Point d’avancement du projet d’aménagement d’intérêt commun 
(PAIC) pour la gestion des infrastructures de protection contre les 
inondations sur le bassin de la Loire et ses affluents 

 
Il est proposé au Comité Syndical d’autoriser le Président à signer la convention d’attribution pour le 
versement de la soulte, dont le montant a été fixé à 33 407 028 € (trente-trois millions quatre cent sept mille 
vingt-huit euros) maximum. 
 
Cette proposition est adoptée. 

[Cf. délibération n° 24-03-CS] 
 
 
Il est proposé au Comité Syndical d’autoriser le Président à solliciter l’appui du Fonds Vert 2024 au titre de 
l’action A3 de l’axe 2 - Coordination à l'échelle d'un bassin pertinent de l'action des collectivités ayant la 
compétence GEMAPI - à hauteur de 50% des coûts de la mission de coordination de l’année 2024 pour les 
plateformes de Vichy, de Nevers, d’Orléans, de Blois, de Tours et d’Angers. 
 
Cette proposition est adoptée. 

[Cf. délibération n° 24-04-CS] 

 

5. Point d’avancement des programmes d’action de prévention des 
inondations (PAPI) et programmes d’études préalables (PEP) portés 
par l’Etablissement 

 
Il est proposé au Comité Syndical d’assurer la construction, l’animation et le portage d’actions du 
Programme d’Etudes Préalables (PEP) au PAPI Roanne – Forez et d’autoriser le Président à solliciter l’aide 
financière de l’Etat, de l’Union Européenne et de tout autre partenaire potentiel pour l’animation et la 
réalisation d’actions dont il serait maître d’ouvrage. 
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Cette proposition est adoptée. 

[Cf. délibération n° 24-05-CS] 

 

6. Eléments de bilan social actualisés au 31 décembre 2023 

 

Une présentation est effectuée en séance. Pas de délibération. 

 

7. Compte administratif 2023 

 

Le budget principal de l’exercice 2023 a fait l’objet de 4 délibérations pour un montant budgété de 
14.191.055,91 €. Le compte administratif de l’exercice 2023 s’élève en recettes à 10.618.846,53 € et en 
dépenses à hauteur 9.161.068,66 € soit un résultat de 1.457.777,87 €. Le résultat de clôture de 
l’exercice 2023 tenant compte du résultat antérieur s’établit à 3.946.733,65 €. 
 
Le budget annexe « Exploitation des ouvrages » 2023 a fait l’objet de 4 délibérations pour un montant 
budgété de 9.819.397,96 €. Le compte administratif de l’exercice 2023 s’élève en en recettes à 
6.215.150,20 € et en dépenses à hauteur 5.644.082,77 € soit un résultat de 571.067,43 €. Le résultat de 
clôture de l’exercice 2023 tenant compte du résultat antérieur s’établit à 3.346.378,53 €. 
 
Le budget annexe « Infrastructures de protection contre les inondations » 2023 a fait l’objet de 4 
délibérations pour un montant budgété de 4.572.472,58 €. Le compte administratif de l’exercice 2023 
s’élève en en recettes à 2.483.453,81 € et en dépenses à hauteur 2.333.694,42 € soit un résultat de 
149.759,39 €. Le résultat de clôture de l’exercice 2023 tenant compte du résultat antérieur s’établit à 
1.001.794,16 € 
 
 
Ces propositions sont adoptées. 

[Cf. délibérations n° 24-06-CS, 24-07-CS, 24-08-CS, 24-09-CS, 24-10-CS, 24-11-CS] 
 

8. Budgets supplémentaires 2024 

 

Ce projet de budgets supplémentaires (BS) a pour principal objectif d’inscrire les résultats constatés au 
compte administratif, ainsi que d’intégrer les ajustements de crédits nécessaires.  
 
Il n’entraîne pas d’appel à contributions ni à redevance complémentaire.  
 
Par ailleurs, le projet de budgets supplémentaires permet de constater les restes à réaliser de l’exercice 
2023 en dépenses et en recettes, ainsi que de réinscrire les recettes qui n’auraient pas fait l’objet de report.  
 

 Concernant le budget annexe dédié à l’exploitation des ouvrages, les dépenses de ce budget 
supplémentaire sont financées par la reprise des résultats 2023, le redéploiement de crédits initialement 
prévus au budget primitif (- 455 K€) et une reprise de provision (345 K €). 

 
- Pour ce qui est de l’exploitation, entretien et aménagement de l’usine et du barrage de 

Naussac,  
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Il s’agit de l’inscription de crédits : de fonctionnement d’une part : 
o Les coûts d’énergie (103 K€)  
o L’élaboration d’un système de gestion de la sécurité (50 K€) 

 
Investissement d’autre part :  

o La modernisation du système de filtration des groupes (246 K€)  
o Le remplacement de la cuve à fuel (180 K€) 
o Les tranches optionnelles des marchés pour le dégrilleur/le diagnostic géotechnique de 

l’EDD/ la grue HIAB/ la vanne de contre lavage (121 K€)  
o La reprise des bétons des bâtiments (120 K€) 
o L’entretien des groupes et la révision de génératrices (117 K€),  

 
- Pour ce qui est de l’exploitation, entretien et aménagement du barrage de Villeres : 

 

Il s’agit de l’inscription de crédits : de fonctionnement d’une part : 
o  « Recalage » annuel du marché d’exploitation afin d’imputer les dépenses à l’année 

dont elles font référence, en lieu et place de la prise en charge du 4ème trimestre sur 
l’exercice suivant (360 K€),  

o Enlèvement d’embâcles (100 K€) 
o Elaboration d’un système de gestion de la sécurité (50 K€) ; 

 
Investissement d’autre part : 

o Remplacement des cuves à fuel des groupes électrogènes (90 K€) ; 
o Travaux d’aménagement du sous-sol (70 K€). 
 

 Concernant le budget annexe dédié à l’infrastructures de protection contre les inondations au-
delà des écritures de correction en lien avec la Paierie relatives à la réimputation en investissement des 
crédits du FPRNM pour la part relevant de l’investissement (340 K€), il s’agit de crédits pour les 5 
lots du marché de maitrise d’œuvre de travaux sur les digues de Loire aval qui n’ont pas été 
engagés en 2023 (520 K€), pour le remboursement de trop-perçus suite à la perception de soldes de 
cofinancement (253 K€), pour des investigations complémentaires sur les digues de Vierzon (25 K€), 
pour des travaux de fiabilisation de la digue de Nantilly à Saumur (20 K€) et pour le complément de 
travaux de sécurisation sur la digue de Vernusson à Angers (10 K€).* 
 

 Concernant le budget principal, il présenté en suréquilibre d’investissement du fait de la reprise du 
résultat antérieur d’investissement et l’inscription des écritures d’amortissement. 

o Pour ce qui est de l’appui « de bassin » collectivités propriétaires/gestionnaires de digues, 
l’inscription de crédits concerne les écritures de réimputation du FPRNM pour l’appui 
technique Vendômois qui aurait dû être constaté sur le budget annexe « infrastructures de 
protection contre les inondations » (9 K€) et le remboursement d’un trop perçu sur la 
préfiguration des plateformes d’Orléans et Tours suite à la perception des soldes (7 K€). 
 

o Pour ce qui est de l’aménagement et gestion des eaux, il s’agit uniquement de crédits 
nécessaires aux remboursements de trop-perçus versés pour la réalisation d’un sentier 
pédagogique relatif à la Nappe du Devès (SAGE Loir amont – 1,1 K€) et de l’inventaire des 
zones humides sur le bassin versant du Cher (SAGE Cher Amont – 41,9 K€). 

 
o Pour ce qui est de la stimulation de la recherche, du développement et de l’innovation 

(+Valorisation du Patrimoine), au-delà des crédits pour une étude sur un projet de 
développement concernant le site du Veurdre (40 K€), il s’agit de l’inscription de ceux déjà 
identifiés lors du vote du budget primitif, de nature à permettre la poursuite du soutien de 
projets « patrimoine » (40 K€) et de « recherche/développement/innovation » appliqués 
aux besoins de l’Etablissement dans le cadre de 2 projets (PRICE 2 – Impact des 
prélèvements sur l’hydrodynamique des nappes d’accompagnement des cours d’eau 
et WaterSed : outil de modélisation du ruissellement et de l’érosion des sols) en lien 
avec le BRGM (80 K€). 

o Pour ce qui est du fonctionnement administratif de l’Etablissement, il s’agit tout d’abord de 
crédits d’investissement, permettant : l’acquisition de matériels 
informatiques/copieur/outillage technique dans le cadre du développement des 
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activités de l’Etablissement (105 K€), de 2 véhicules pour le remplacement d’anciens 
véhicules présentant notamment des difficultés d’utilisation (GPL) (30.K€), de licences 
informatiques et antivirus (25 K€). Il s’agit ensuite de crédits de fonctionnement pour 
d’éventuelles dépenses de salaire/chômage/maternité (254 K€), divers 
AMO/audit/conseils (125 K€), et de divers compléments de dépenses à caractère général 
telle que les annonces marchés/RH, l’affranchissement, les frais de transports, formations 
(38 K€). 
Il est porté à la connaissance du Comité Syndical le recours le 23 février dernier à un arrêté 
de virement de crédits de chapitre à chapitre, conformément à l’autorisation donnée au 
Président lors du vote du budget primitif, pour un montant de 3.835.€ afin de faire face à la 
nécessité de commander 2 ordinateurs. 

o Pour ce qui est du patrimoine foncier de l’Etablissement, l’inscription des crédits vise à faire 
face aux charges obligatoires liées à des travaux suite aux diagnostics réalisés sur des 
maisons sur le site du Veurdre (135 K€), ainsi qu’aux taxes foncières (39 K€). 

 
 

Ces propositions sont adoptées. 

[Cf. délibérations n° 24-12-CS, 24-13-CS, 24-14-CS, 24-15-CS] 
 

9. Gestion du patrimoine foncier de l’Etablissement sur le site de 
Naussac 

 

Il est proposé au Comité Syndical : 

 
- d’autoriser le passage sur la parcelle H12 (commune de Langogne) située sous la digue du 

Cheylaret, propriété de l’Etablissement, dans le cadre de trails organisés par le Club Athlétique 
Langogne. 

- d’accorder cette autorisation pour une durée de 3 ans, avec reconduction expresse, sous 
réserve de l’obtention par le Club Athlétique Langogne de toutes les autorisations requises en 
termes de sécurité, ainsi que de la remise en état des lieux en cas de dégradation de tout ordre. 
 
L’association devra également souscrire une assurance pour les risques liés aux manifestations 
organisées. 

 
L’Etablissement se dégage de toute responsabilité ayant trait à l’activité dont il s’agit. 

 
 

Cette proposition est adoptée. 

[Cf. délibération n° 24-16-CS] 
 

10. Subventions « Patrimoine » 

 

Il est proposé au Comité Syndical d’attribuer à l’Association Langogne Triathlon (48) un financement de 500 
€ (soit 7 % de la dépense prévisionnelle de 7 150 €) pour l’organisation de la 9ème édition du triathlon de 
Naussac-Langogne (21 juillet 2024). 
 
Dans l’hypothèse où les dépenses réelles justifiées seraient inférieures aux dépenses prévisionnelles, la 
subvention sera réduite au prorata. 
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1 abstention 

Cette proposition est adoptée. 

[Cf. délibération n° 24-17-CS] 
 

 
Il est proposé au Comité Syndical d’attribuer au Club Athlétique Langonnais (48) un financement de 1 300 € 
(soit 24,5 % de la dépense prévisionnelle de 5 300 €) pour l’organisation du Naussac Run Nature prévu le 
29 septembre 2024. 
 
Dans l’hypothèse où les dépenses réelles justifiées seraient inférieures aux dépenses prévisionnelles, la 
subvention sera réduite au prorata. 
 
1 abstention 

Cette proposition est adoptée. 

[Cf. délibération n° 24-18-CS] 
 

 
Il est proposé au Comité Syndical d’attribuer à l’AAPPMA Roanne et Région (42) un financement de 3 000 € 
(soit 17,65 % de la dépense prévisionnelle de 17 000,00 €) pour l’organisation de l’Open de Villerest 2024 (9 
et 10 novembre 2024). 
 
Dans l’hypothèse où les dépenses réelles justifiées seraient inférieures aux dépenses prévisionnelles, la 
subvention sera réduite au prorata. 
 
1 abstention 

Cette proposition est adoptée. 

[Cf. délibération n° 24-19-CS] 
 

 
Il est proposé au Comité Syndical d’attribuer à la ville de Châteauneuf-sur-Loire (45) un financement de 
2.500 € (soit 14,45 % de la dépense prévisionnelle de 17.300 €) pour l’organisation de l’exposition « La Loire 
et le sel, commerce et contrebande », au Musée de la marine de Loire du 16 octobre 2024 au 2 mars 2025. 
 
Dans l’hypothèse où les dépenses réelles justifiées seraient inférieures aux dépenses prévisionnelles, la 
subvention sera réduite au prorata. 
 
1 abstention 

Cette proposition est adoptée. 

[Cf. délibération n° 24-20-CS] 
 
Il est proposé au Comité Syndical d’attribuer à Saint-Etienne Métropole (42) un financement de 3 700 € (soit 
9,96 % de la dépense prévisionnelle de 37 160 €) pour l’organisation du programme d’éducation à l’éco-
citoyenneté et au développement durable dans les écoles de Saint-Etienne pour les rivières Furan, Ondaine 
et Lizeron 2023-2024. 
 
Dans l’hypothèse où les dépenses réelles justifiées seraient inférieures aux dépenses prévisionnelles, la 
subvention sera réduite au prorata. 
 

1 abstention 
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Cette proposition est adoptée. 

[Cf. délibération n° 24-21-CS] 
 
Il est proposé au Comité Syndical d’attribuer à Anne-Marie FILAIRE, photographe, un financement forfaitaire 
de 3 000 € pour un projet photographique sur la Loire et ses affluents. 
 
1 abstention 

Cette proposition est adoptée. 

[Cf. délibération n° 24-22-CS] 
 

Madame Valérie GERVÈS déléguée titulaire du Département d’Indre-et-Loire s’interroge sur la pertinence de 
verser des subventions. « Est-ce vraiment le rôle de l’EP Loire de verser des subventions pour des activités 
soit ludiques, soit diverses ? Je m’interroge, on s’interroge vraiment sur la pertinence à verser des 
subventions. Ce n’est pas son objet premier» 
 

Intervention également de Monsieur Philippe JANICOT délégué titulaire de Limoges Métropole, pour 
informer qu’une manifestation sur les 60 ans de la loi sur l’eau aura lieu en octobre 2024 (l’Etablissement 
sera destinataire du courrier). 
 

11. Gestion du patrimoine foncier 

 

Il est proposé au Comité Syndical d’autoriser le renouvellement de la convention de gestion des biens 
agricoles avec la SAFER Auvergne-Rhône-Alpes ayant pour objet la gestion des parcelles agricoles 
appartenant à l’Etablissement sur le site de Serre de la Fare (43) et de mandater le Président pour mettre au 
point et signer la convention correspondante d’une durée de 5 ans à compter de 2024 (renouvelable une 
fois). 
 
Cette proposition est adoptée. 

[Cf. délibération n° 24-23-CS] 
 

12. Renouvellement d’adhésions à divers organismes 

 

Il est proposé au Comité Syndical : 

- d’autoriser le renouvellement pour l’année 2024 des adhésions de l’Etablissement aux 
organismes suivants : 

 Association Nationale des Elus des Bassins (ANEB) pour un montant n’excédant pas 
9.000 € 

 Comité Français des Barrages et Réservoirs (CFBR) pour un montant n’excédant pas 
1.000 € 

 France Digues pour un montant de 3.120 € 
 Société Hydrotechnique de France (SHF) pour un montant n’excédant pas 600 € 

 Institut des Risques Majeurs de Grenoble (IRMa) pour un montant de 370 € 

 Centre Européen de Prévention des Risques d’Inondation (CEPRI) pour un montant de 
4.500 € 

 Association Rivière Rhône-Alpes Auvergne ARRA² pour un montant n’excédant pas 
600€. 
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Cette proposition est adoptée. 

[Cf. délibération n° 24-24-CS] 
 

13. Adhésion à GIP RECIA 

 

Il est proposé au Comité Syndical : 

 
- d’approuver l’adhésion de l’Etablissement public Loire au Groupement d’Intérêt Public RECIA, 

domicilié 3 avenue Claude Guillemin - Bâtiment F1 - BP 36009 - 45060 Orléans Cedex 2 

- d’approuver les termes et conditions de l’adhésion, et d’autoriser le Président à signer la 

convention constitutive entre l’Etablissement public Loire et le GIP RECIA. 

- de désigner M. Daniel FRÉCHET en qualité de représentant titulaire et M. Samuel BAUCHET en 

qualité de représentant suppléant pour siéger à l’Assemblée Générale du GIP RECIA. 

- de donner tous pouvoirs au Président pour l’application de la présente délibération en 

l’autorisant notamment à signer les éventuels avenants aux conventions ou tous documents en 

ce sens. 

 
Cette proposition est adoptée. 

[Cf. délibération n° 24-25-CS] 
 

14. Affectation de crédits de reports 

 

Il est proposé au Comité Syndical : 

 
- d’autoriser, dans la limite de l’enveloppe résiduelle, l’affectation de crédits de reports suivante : 

 

 

 

 

 
 

 

 
 
 

 

 

Collectivité 
Crédits de 
report 

Montant Objet 

Conseil 
départemental 
du Cher 

Basse Loire  

 
9.200 € 

Action 3.3 Exercice 
de déploiement du 
plan de circulation 
inondation 

Conseil 
départemental 
de la Nièvre 

Le Veurdre 16.100 € 

Action 3.4 Mise en 
place d’un plan de 
circulation des 
véhicules légers et 
poids lourds 

Conseil 
départemental 
d’Indre-et-
Loire 

Chambonchard 
88.332,48 
€ 

Travaux du plan de 
gestion de la 
végétation 2023 sur 
la digue Bertignolles Le Veurdre 

18.742,52 
€ 
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15. Gestion du personnel 

 

Il est proposé au Comité Syndical d’instituer une prime de pouvoir d'achat exceptionnelle d’un montant de 
200 € brut pour les agents de l’Etablissement remplissant les conditions d’éligibilité. 
 

Cette proposition est adoptée. 

[Cf. délibération n° 24-27-CS] 
 
 
 
Il est proposé au Comité Syndical de créer un emploi fonctionnel de Directeur-trice Général-e Adjoint-e 
Finances et Ressources à temps complet à compter du 1er mai 2024 (poste basé à Orléans). 
 
Cette proposition est adoptée. 

[Cf. délibération n° 24-28-CS] 
 
 
Il est proposé au Comité Syndical d’autoriser l’ajustement des délibérations ci-dessous :   

 
- délibération n° 09-11 du 02/04/2009 (chargé-e d’opération Digues dédié à la plateforme d’ANGERS) 

avec la possibilité d’ouvrir le poste au cadre d’emploi des techniciens, 
- délibération n° 22-73 du 26/10/2022, dans la perspective du recrutement d’un-e responsable de la 

plateforme d’Orléans avec la possibilité d’ouvrir le poste au cadre d’emploi des ingénieurs, 
- délibération n° 23-67 CS du 28/06/2023 avec la transformation du poste de chargé-e d’opération 

commande publique / RH en un poste de catégorie A (dans le cadre d’emploi des attachés) dédié à la 
commande publique et un poste de catégorie B (dans le cadre d’emploi des rédacteurs) dédié aux 
ressources humaines (service support). 

 
Et également d’autoriser du 1er mai 2024 au 31 décembre 2028 inclus, la création au tableau des effectifs de 
l’Etablissement de : 
 

- cinq postes dans le cadre d’emploi des techniciens territoriaux (catégorie B) à temps complet, 
chargé(e)s d’opération Digues, affecté(e)s aux interventions des plateformes de Nevers, Orléans et 
Tours, 

- d’un poste dans le cadre d’emploi des rédacteurs (catégorie B), à temps complet, chargé-e d’opération 
comptabilité/finances (service support). 

 
 
 
Cette proposition est adoptée. 

[Cf. délibération n° 24-29-CS] 
 
 
Il est proposé au Comité Syndical d’autoriser pour un an à compter du 10 juillet 2024, la prolongation au 
tableau des effectifs du poste d’ingénieur territorial à temps complet, chargé(e) de mission « Gestion 
quantitative de la ressource en eau ». 
 
Cette prolongation est à rattacher aux besoins des services et à la temporalité de l’action dont il s’agit, ainsi 
que des cofinancements prévus (prolongation de mission). 
 
Cette proposition est adoptée. 

[Cf. délibération n° 24-30-CS] 
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Il est proposé au Comité Syndical d’autoriser à compter du 1er mai 2024, au titre de l’accroissement 
temporaire d’activité, le recrutement pour un an d’un(e) chargé(e) de mission (grade d’ingénieur – catégorie 
A) pour l’organisation et l’animation de la construction, puis la mise en œuvre du PEP Roanne et Forez 
localisé sur les territoires des 8 collectivités compétentes en matière de prévention des inondations.  
 
Le poste sera basé sur Roanne. 
 
Cette proposition est adoptée. 

[Cf. délibération n° 24-31-CS] 
 
Il est proposé au Comité Syndical d’autoriser le recours à quatre contrats d’apprentissage (de niveau bac + 2 
ou supérieur) pour une durée d’un an pouvant aller jusqu’à trois ans, en fonction du cursus scolaire suivi par 
les apprentis(es) qui seront recrutés(es) : 
 
- trois au sein de la direction du développement et de la gestion territorialisée sur le volet prévention des 

risques, notamment dans les démarches PEP/PAPI, sur le volet géomatique et enfin sur le volet AGE dans 
le cadre des procédures SAGE sur le bassin du Cher, 

 
- un au sein de la plateforme d’ANGERS dédiée à la gestion des systèmes d’endiguement.  
 
Cette proposition est adoptée. 

[Cf. délibération n° 24-32-CS] 
 
 
Il est proposé au Comité Syndical d’adhérer au Pôle Santé au Travail du Centre de Gestion du Puy-de-
Dôme à compter du 1er avril 2024. 
 
Cette proposition est adoptée. 

[Cf. délibération n° 24-33-CS] 
 
 
Il est proposé au Comité Syndical d’accorder au titre de l’année 2024 au Directeur Général des Services, 
Ingénieur en Chef Territorial, l’avantage en nature que constitue la mise à disposition et l’usage permanent, 
y compris à titre personnel, d’un véhicule au vu de ses missions opérationnelles qui le justifient. 
 
Cette proposition est adoptée. 

[Cf. délibération n° 24-34-CS] 
 

16. Questions diverses 

 
Intervention de Monsieur Fabrice BARLE sur le Manoir de Barbarin. Le Président informe les élus qu’il va se 
rendre dans la Nièvre le 16 avril afin de visiter le Manoir et rencontrer les acteurs locaux. Il propose à 
Monsieur Barle de participer à cette visite. 
 
 
L’ordre du jour étant épuisé, le Président, lève la séance à 16h. 

 
 

Le Président 
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Daniel FRECHET 


